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PROJET DE RÉSOLUTION

SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE 
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
(Approuvé par la Commission générale à sa deuxième réunion du 3 juin 2009)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.), notamment la section qui traite de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII), 
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2065 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06), qui, respectivement, ont convoqué la CIDIP-VII, analysé les propositions des États membres destinées à la CIDIP-VII, ont choisi la Protection du consommateur et les Registres de sûretés mobilières qui sont les deux points de l’ordre du jour de cette conférences, ont établi la méthodologie et mené les travaux préparatoires, ainsi que les résolutions AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08),
RAPPELANT que le processus des CIDIP est la composante principale de l’OEA du développement et de l’harmonisation du droit privé international dans le Continent américain, au moyen duquel 26 instruments interaméricains ont été adoptés,
CONSIDÉRANT:

Que dans le domaine de la protection du consommateur, le Gouvernement du Brésil a proposé un projet de Convention sur la loi applicable; le Gouvernement du Canada, une loi-type sur la juridiction et la loi applicable; et le Gouvernement des États-Unis, un guide législatif et des lois-types sur les réparations monétaires;

Que des travaux importants ont été entrepris par le Comité juridique interaméricain sur la question de la protection du consommateur, en particulier les documents CJI/doc. 288/08 rev. 1 “État des négociations sur la protection du consommateur lors de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé”, CJI/doc. 309/08 “Vers la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” et CJI/RES. 144 (LXXII-O/08) “Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé”;
Que dans le domaine des Registres de sûretés mobilières, le Conseil permanent a approuvé le projet de réglementation-type des registres rédigé par les États membres et a convoqué une réunion de trois jours de la CIDIP VII au siège de l’OEA à Washington, D.C., du 7 au 9 octobre 2009;
Que le Gouvernement du Brésil a offert d’accueillir la CIDIP VII pour examiner le projet ou les projets de document final sur la protection du consommateur,
Que les États membres sont déterminés à s’efforcer de terminer les projets de document sur la protection du consommateur en vue de fixer les dates de la CIDIP VII sur ce sujet, dès que possible, de préférence pendant le premier semestre de 2010,
DÉCIDE:

1. De remercier les Groupes de travail sur la protection du consommateur et les registres de sûretés mobilières de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP) pour leurs efforts.  À l’avenir, ils seront composés de hauts fonctionnaires de l’État ou de représentants nommés par les États. 
2. De demander au Conseil permanent de constituer un Groupe de travail formé de hauts fonctionnaires de l’État et de représentants des États membres intéressés en vue de terminer le projet ou les projets de document final sur la protection du consommateur. À cette fin, le Secrétariat général apportera son soutien au Groupe de travail pour:

a. organiser et tenir des téléconférences, dès que possible et au plus tard en juillet 2009, afin de permettre au Groupe de travail de terminer ses travaux sur le projet ou les projets de document final;

b. organiser et tenir une réunion du Groupe de travail, au plus tard en novembre 2009, dans un lieu et à une date qui seront déterminés par le Conseil permanent; 

Le Groupe de travail soumettra au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2010 un rapport d’étape sur les négociations.  

3. [image: image2.emf]  ASSEMBLÉE  G É N É RAL E  

De demander au Conseil permanent, après examen du rapport du Groupe de travail mentionné au paragraphe précédent, de fixer les dates de la CIDIP VII sur la protection du consommateur une fois que les experts termineront leur travaux préparatoires concernant le projet ou les projets de document final. Si le Conseil permanent ne fixe pas les dates de la CIDIP VII, le Groupe de travail poursuivra ses travaux et présentera un autre rapport d’étape d’ici au 15 mai 2010. 

4. De demander au Conseil permanent de prélever des crédits du Programme-budget du Fonds ordinaire pour défrayer les coûts de la réunion de la CIDIP VII qui se tiendra en octobre prochain au siège de l’OEA, ainsi que financer les dépenses au titre des travaux préparatoires sur la protection du consommateur mentionnés dans cette résolution.

5. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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